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Conseil d’Etat 
 
Annuler la décision de ne pas considérer mes services pour constater-signaler-réparer les privations 
que les institutions sociales infligent à leurs usagers diminués dépendants à domicile 
 
Pour : M. Chi Minh PHAM, 31 rue Lavoisier, 92800 Puteaux 
 
Contre : le Ministère de l'Économie et des Finances, le Gouvernement 
 

Exposé des faits 
 
La dépendance à domicile est définie comme « l’aide et l’accompagnement dans les gestes de la vie 
quotidienne des usagers diminués par l’âge et le handicap, dépendants et isolés à domicile ; réalisés par 
des intervenants : salariés SAD, salariés directs ou libéraux ». Les SAD sont des institutions sociales 
employeurs que certains usagers font appel pour ne pas avoir à gérer la relation employeur-employé.  
 
Les Départements agréent des SAD comme ADMR : 1er SAD national créé en 1945 ; accordent les aides 
sociales à +700.000 usagers sous forme de plans d’aide mensuels de type 30 heures fois 23,50 €/h ; 
financent les SAD en leur versant les aides sociales accordées aux usagers sur la base de 200 millions 
d’heures fois 23,50 €/h soit 4,7 milliards d’euros par an.  
 
23,50 €/h est le tarif public de 2024, 50% servent à payer le coût de l’intervenant au SMIC, 11,75 €/h 
servent à payer le gestionnaire SAD.  
 
Concrètement, les demandes d’usagers sont de type : chaque jour à 9h, je souhaite un RDV d’1 heure 
avec un intervenant pour m’aider à me laver. 
 
Les gestionnaires SAD faussent les demandes d’usagers selon la disponibilité de leurs intervenants, 
« un RDV d’1h chaque jour de la semaine » devient « un seul RDV de 2h par semaine ». 2h réalisées 
sur 7 soit 71% d’heures non-réalisées deviennent normales. Alors que les demandes non-honorées et 
l’absence de toute information sont des privations infligées aux usagers diminués. 
 
Depuis 2008, je vis et souligne les privations que les SAD infligent à ma mère âgée hémiplégique. 
 
En 2011-2012, un délégué du personnel d’ADMR signale « Les plannings sont faux. Le non respect des 
demandes des clients ». Des bilans internes du 95 sur les 30 derniers jours de 2011 considèrent normales 
que les heures non-réalisées par SAD soient : ANCILLAPAD 73%, ADOM 59%, Croix-Rouge 27%, le 
bilan moyen étant 40%. Les agissements d’ADMR et les 73% d’ANCILLAPAD sont dus au fait que ce 
sont des SAD en faillite. 576 SAD sont en faillite, mais au lieu de retirer leur agrément et les signaler aux 
usagers, les Départements les subventionnent pour restructurations, en 2012. 
 
Aucun bilan d’échecs=privations n’a été rendu public, aucune victime signalée, en 2011 et depuis. 
 
Depuis le 10/01/2013, étant ingénieur et entrepreneur en informatique, je publie ma plateforme YouTime. 
La digitalisation des demandes d’usagers et services aux usagers permet de : informer les usagers par 
SMS, contrôler, analyser, réagir, produire et communiquer les bilans, objectivement et en continu. Le 
cahier des charges est clair : 
 

50
18

32
 -

 r
eç

u 
le

 2
1 

fé
vr

ie
r 

20
25

 à
 1

6:
22

 (
da

te
 e

t h
eu

re
 d

e 
m

ét
ro

po
le

)



 

Requête de Chi Minh PHAM - page 2 sur 6 

 

SMS-1 > Soit un usager qui demande un RDV à 9h pour l’aider à se laver, mais aucun intervenant n’a 
pris RDV car le SAD manque d’intervenant. Il n’est informé de rien, ne peut pas contester. Il faut lui 
envoyer un SMS confirmant l’échec à 9h01 et constater une privation par manque d’intervenant. 
 
SMS-2 > Soit un usager qui a RDV à 9h avec Léa qui ne vient toujours pas à 9h30. Il n’est informé de 
rien, ne peut pas contester. Il faut lui envoyer un SMS confirmant l’échec à 9h31 et constater une 
privation par absentéisme de Léa. 

➢ Sans le constat précis de chaque RDV échoué, il n’y a point de contrôle des privations répétées. 
 

SIGNAL-1 > Il faut signaler chaque jour les victimes de privations du jour précédent et depuis 2, 3, 4, 5, 
6, 7 jours. Un niveau 7 indique que l’usager n’a reçu aucune aide durant 7 jours précédents, malgré son 
appel à l’aide chaque jour. On parle de maltraitance de niveau 1 à 7, afin de prioriser les remplacements 
par les libéraux. Il faut signaler chaque jour les SAD particulièrement maltraitants : de niveau 7 : avec son 
nombre non nul de victimes de niveau 7. 
 
SIGNAL-2 > Il faut signaler chaque jour les usagers et SAD dont les privations dépassent 50, 60, 70% 
sur les 30 derniers jours. On parle de maltraitance empirant de niveau 50, 60, 70, afin d’aider les 
usagers à migrer vers des meilleurs SAD. 

➢ En 2011-2012, SIGNAL-2 aurait permis de signaler ANCILLAPAD et ses victimes. 
 

REMP > Le service SMS-1-2 permet à l’usager de constater l’échec du SAD, par ex à 9h31, il faut lui 
proposer un nouveau RDV dans 30 mn, 10h01, dont les libéraux à proximité peuvent répondre. 
L’usager va recevoir un SMS-0 de confirmation de RDV avec le nom et le numéro de mobile du 
remplaçant, un SMS-1 à 10h02 si échec par manque de remplaçant, un SMS-2 à 10h32 si échec par 
absentéisme du remplaçant, un SMS-3 précisant le bilan si le remplaçant pointe la fin du RDV. 

➢ En 2020 lors des confinements, SIGNAL-1 de niveau 7 et REMP auraient permis aux libéraux 
vaccinés de venir en aide aux victimes qui ont le plus besoin. 

 
MIGR > Le service SIGNAL-2 informe la victime et ses proches que le SAD devient plus maltraitant 
qu’avant. Les proches aident la victime à migrer vers un meilleur SAD grâce aux comparateurs de SAD, 
ou vers les salariés directs et libéraux grâce aux plateformes de recrutement et de mise en relation. 

➢ En 2011-2012, MIGR aurait aidé les victimes d’ANCILLAPAD à fuir vers d’autres SAD. 
 
BILAN > Il faut communiquer les heures demandées, réalisées, échouées, non-utilisées des plans 
d'aide, relatives à chaque usager, SAD, Département, Etat ; permettant la récupération précise des 
aides échoués et non-utilisées : objets de convoitises à l’origine des maltraitances des usagers. 

➢ AVEC qui a racheté plus de 100 SAD en faillite reconnaît 27% d’absentéisme, le 69M reconnaît 20% 
de manque d’intervenant, BILAN aurait permis de communiquer des taux précis aux usagers. 

 
Avec YouTime, les usagers peuvent choisir outre le mode principal : un SAD renforcé par des 
remplaçants libéraux, soit des salariés directs plus remplaçants libéraux, soit 100% des libéraux. 
 
Le 01/01/2016, je crée ma société YouTime SASU pour trouver des financements pour ma plateforme. 
Mais YouTime SASU subit 0 chiffre d'affaires, 0 subvention, 0 financement. 
Le 13/12/2022, YouTime SASU est radiée, mes pertes sont 235 K€ : 50 K€ en capital social et 185 K€ en 
compte courant. 
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En 2025, je vais créer ma société YouTime-Europe pour proposer mes services à l’Europe. 
 

Procédures 
 
Le 11/12/2024, j’envoie par LRAR au Ministère de l’Economie et des Finances mon « Recours gracieux 
pour une plateforme européenne de gestion des RDV en dépendance à domicile … Je reproche à l’Etat 
de fausser le marché en privant les usagers de leur liberté : de choisir la gestion des RDV par YouTime, 
d’être informés avec les services basiques SMS-0-1-2-3, d’être aidés quand leur SAD est défaillant 
avec le service REMP, de contrôler réellement avec le service BILAN, de fuir les SAD particulièrement 
maltraitants avec le service SIGNAL-1-2 » 
 
Le 20/12/2024, ma LRAR est reçue par le Ministère. 
 
Le recours gracieux a dépassé le délai de deux mois le 21/02/2025, aucune suite ne lui a été donnée. 
 
Le présent recours pour excès de pouvoir, a pour but d’annuler la décision implicite de refus de 
considérer mes services pour constater-signaler-réparer les privations que les institutions sociales 
infligent à leurs usagers dépendants à domicile. Le recours gracieux du 11/12/2024 est l’acte attaqué. 
 

Discussions 
 

Sur la recevabilité 
 
Un recours pour excès de pouvoir est recevable dès lors qu’il est dirigé contre une décision de 
l’Administration manifestant une volonté faisant grief au requérant. 

Les privations répétées que les SAD infligent à leurs usagers diminués par l’âge et le handicap ne sont 

pas signalées. Le signalement est obligatoire selon l’article 434-3 du code pénal, concrétisé et digitalisé 

avec SIGNAL-1-2, délégable au requérant, son inventeur. Mais l’Administration refuse de le considérer. 

 
La décision implicite de refus de l’Administration fait donc grief au requérant. 
 
 

Sur les erreurs de droit 
 

LOI n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et l’article 434-3 du code pénal  
 
Article L.116-1 : « L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, 
l'autonomie et la protection … des personnes handicapées et des personnes âgées ... Elle est mise en 
œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité 
sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article 
L.311-1 ». 
Article L.116-2. : « L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de 
tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux 
et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire ». 
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Article L.311-1 : « L'action sociale et médico-sociale, au sens du présent code, s'inscrit dans les 
missions d'intérêt général et d'utilité sociale suivantes : « 1° Evaluation et prévention des risques … 2° 
Protection administrative ou judiciaire … 3° Actions éducatives …  4° Actions d'intégration … 5° Actions 
d'assistance dans les divers actes de la vie » 
 
Article 434-3 du code pénal : « Le fait, pour quiconque ayant connaissance de privations, de mauvais 
traitements … infligés … à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge, 
… d’une déficience … de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives ou de continuer 
à ne pas informer ces autorités tant que ces infractions n'ont pas cessé est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ». 
 
L’action sociale pour la dépendance à domicile, objet des financements publics de 200 millions d’heures 
fois 23,50 €/h, consiste à rendre des services concrets aux usagers :  

1) Prendre en compte les demandes d’usagers de type « un RDV à 9h de durée 1h chaque jour ». 

2) Coordonner les RDV entre usagers et intervenants. 

3) Constater-réparer (contrôler-remplacer) les échecs par manque et absentéisme d’intervenant. 

4) Signaler aux autorités judiciaires les échecs=privations répétés. 

5) Signaler aux usagers les échecs de niveau 7 ou 70 : les SAD particulièrement maltraitants.  

6) Informer les usagers par SMS : moyen adapté aux personnes diminuées, précis à la minute près.  

 
Les SAD emploient des intervenants, délivrent les services 1 et 2 médiocrement suivant la disponibilité 
de leurs intervenants, ne délivrent pas les services 3 à 6. 
 
Le requérant délivre les services 1 et 2 en mieux, assure les services non-délivrés par les SAD, dont le 
service 4 qui permet de respecter l’article 434-3 du code pénal. 
 
Les articles L.116-1, L.116-2 et L.311-1 ne définissent aucun service concret aux usagers mais les 
obligent à traiter avec des institutions=SAD aux missions absconses ; empêchent le requérant de 
proposer ses services digitalisés concrets aux usagers, dont le service pour constater-signaler-réparer 
les privations que les SAD leur infligent ; privent le requérant de son droit d’exercer son activité qui est 
obligatoire selon l’article 434-3 du code pénal et a pour objectif le respect de la dignité des usagers 
diminués, objectif à valeur constitutionnelle. 
 
Par sa non-réponse au requérant, le Gouvernement écarte le problème, méconnaît donc la liberté 
d’entreprendre du requérant, liberté garantie par la Constitution. 
 
 

L'article 107 du TFUE interdit les aides d’état aux SAD 
 
Les Départements octroient aux SAD 23,50 €/h fois 200 Mh soit 4,7 Md€/an, mais ne financent pas le 
contrôle des échecs par manque et absentéisme d’intervenant à cause des SAD.  
Les échecs représentent 40% soit 1,88 Md€/an, mais ils ne les récupèrent pas pour financer le 
remplacement. Le contrôle et remplacement des échecs sont pourtant proposés par le requérant. 
 
En ne définissant pas les obligations de service public concernant le contrôle et remplacement des échecs 
des SAD, les Départements avantagent les SAD au détriment du requérant, faussent la libre concurrence 
et le bon fonctionnement du marché intérieur européen. Les services échoués non-prestés des SAD 
compensés à hauteur de 1,88 Md€/an, sont des aides d’état sanctionnées par la commission européenne. 
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Sur les erreurs de fait 
 
Les SAD sont intéressés par les 23,50 €/h versés par les Départements, n’ont aucun intérêt à signaler 
leurs échecs=privations pris unitairement, ni leurs privations répétées de niveau 7 ou 70, ni leur taux 
moyen d’échecs récurrents de 40%.  
 
Demander aux SAD de s’auto signaler, c’est donc une erreur.  
 
Malgré les pièces 1, 2, 6, 7 précisant les privations que des SAD infligent à leurs usagers diminués, 
malgré les confinement de 2020 qui ont causé d’innombrables victimes de privations de niveau 7, aucun 
SAD n’a été poursuivi pour non-signalement au titre de l’article 434-3 du code pénal, qui est donc 
inopérant. 
 
Prétendre que l’article 434-3 du code pénal permet de contrer les privations des usagers diminués sans 
déployer les services de constat précis et élaborés, les SMS-1-2 et SIGNAL-1-2, c’est donc une erreur. 
 

Par ces motifs 
 
Il est demandé au Conseil d’Etat de bien vouloir : 
 
DECLARER que sont des erreurs de fait : primo demander aux institutions sociales de s’auto signaler les 
privations qu’elles infligent à leurs usagers diminués dépendants à domicile, secundo prétendre que 
l’article 434-3 du code pénal permet de contrer les privations des usagers diminués sans déployer les 
services de constat précis et élaborés du requérant, les SMS-1-2 et SIGNAL-1-2. 
 
DECLARER qu’en ne définissant pas les obligations de service public concernant le contrôle et 
remplacement des échecs des institutions sociales, les Départements avantagent ces institutions au 
détriment du requérant, faussent la libre concurrence et le bon fonctionnement du marché intérieur 
européen. Les services échoués non-prestés de ces institutions, compensés à hauteur de 1,88 Md€/an, 
sont des aides d’état sanctionnées par la commission européenne. 
 
DECLARER que le Gouvernement empêche le requérant de proposer ses services digitalisés concrets 
aux usagers, dont le service pour constater-signaler-réparer les privations que les institutions sociales 
leur infligent ; prive le requérant de son droit d’exercer son activité qui est obligatoire selon l’article 434-3 
du code pénal et a pour objectif le respect de la dignité des usagers diminués, objectif à valeur 
constitutionnelle ; méconnaît par conséquent la liberté d’entreprendre du requérant, liberté garantie par 
la Constitution.  
 
ANNULER la décision de refus du Gouvernement de considérer les services du requérant. 
 
 
 
Le 21/02/2025, 
Le requérant, 
M. Chi Minh PHAM 
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Bordereau des pièces 

a) 2024-12-11 Preuve de l’envoi de la LRAR au Ministère de l’Economie et des Finances 

introduisant le recours gracieux (acte attaqué) 

b) 2024-12-20 Preuve de réception du Ministère de l’Economie et des Finances 

 

1) 2011-07-16 Signalement d’un délégué du personnel d’ADMR  

2) 2012-01-15 Le 95 constate les heures non-réalisées par SAD  

3) 2012-07-10 576 SAD sont en faillite, subventionnés de 50 M€ pour restructurations 

4) 2013-01-10 Droits d’auteur de Chi Minh PHAM sur la plateforme YouTime 

5) 2020-02-28 Constat du salaire sous le SMIC des intervenants 

6) 2020-08-09 AVEC reconnaît 27% d’absentéisme  

7) 2022-07-11 Le 69M reconnaît 20% de manque d’intervenant 

8) 2022-08-23 Digitalisation et contrôle avec YouTime versus contrôle existant par télégestion  

9) 2022-10-18 Pertes de YouTime SASU financées par Chi Minh PHAM 

10) 2022-12-13 Kbis de radiation de YouTime SASU 

11) 2024-01-29 25% des SAD sont en faillite, subventionnés de 100 M€ pour restructurations 

50
18

32
 -

 r
eç

u 
le

 2
1 

fé
vr

ie
r 

20
25

 à
 1

6:
22

 (
da

te
 e

t h
eu

re
 d

e 
m

ét
ro

po
le

)


